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plus que tripler pour atteindre 0,7% du PNB
représente déjà 2,5% du budget de la Confédération.

Dès lors, l'initiative 0,7 propose que le canton de

Genève comble chaque année, par rapport au
revenu cantonal, la différence entre le taux de

l'aide fédérale et l'objectif de 0,7%, déduction
faite de l'aide des communes genevoises.
Du même coup se trouve élargie la prise en charge
de la solidarité avec le tiers monde et raccourci
l'écart entre le contribuable et l'utilisation des

fonds. Foin d'intermédiaires; d'ores et déjà l'aide
genevoise, celle du canton comme celle des

communes, s'effectue sous forme de coopération
technique à taille humaine: une école, un puits, un
camion... Dans les communes, chaque projet est

passé au crible d'une commission du législatif.
C'est aussi l'occasion d'une prise de conscience: la
ville de Meyrin, parallèlement à cet effort, a orga-

GRANDES LIGNES

La Suisse
des clichés
La Chancellerie fédérale met gratuitement à la
disposition des citoyens une édition illustrée des

«Grandes lignes de la politique gouvernementale»
soumises en janvier à l'Assemblée fédérale et qui
ont fait l'objet d'un débat approfondi durant la
session de mars.
Cette brochure semble plus agréable à consulter
que les précédents rapports même si la prose
officielle n'a rien à voir avec des textes publicitaires
concoctés par une maison spécialisée. Rien de

luxueux mais une présentation claire pour ce
quatrième rapport (le premier a été présenté pour la

législature 1968-1971).
Sous une photo de dirigeantes des mouvements de

consommatrices: «Ces femmes qui remettent à la
Chancellerie fédérale des listes de signatures à

l'appui d'une initiative populaire demandent à la

nisé en 1977 une semaine d'information tiers
monde qui sera renouvelée en 1981.

Décentralisatrice, l'initiative 0,7 parie sur la
démocratie: non seulement parce qu'elle devra être
approuvée par le peuple mais parce qu'elle transfère

du Conseil d'Etat au Grand Conseil la décision

sur les projets retenus, avec possibilité de
référendum (sur le choix fait, le montant dégagé
restant de toute façon affecté à l'aide au développement).

C'est la garantie d'une plus grande transparence

de l'aide et d'un débat public sur les formes
qu'elle doit prendre.
Verra-t-on dans les mois à venir des initiatives
similaires lancées dans les autres cantons qui en
1976 s'étaient montrés favorables à l'IDA:
Neuchâtel, Bâle-Ville et le Tessin?

'Le Comité d'initiative édite un bulletin mensuel; adresse
utile: case 44, 1211 Genève 25.

Confédération de prendre des mesures aux fins de

sauvegarder les intérêts des consommateurs.»
Un policier à la recherche d'indices: «L'arrestation
à Zurich du présumé terroriste allemand Rolf
Clemens Wagner, qui venait d'attaquer une banque à

main armée, tuant dans sa fuite une passante, est la

preuve que notre pays n'est pas épargné par
l'actuelle vague de terrorisme international.»
Plus loin une batterie de caisses d'un
hypermarché: «Dans une économie de marché moderne,
le consommateur est parfois dérouté par le
gigantesque éventail des produits qui lui sont proposés.
Il est donc nécessaire de créer une base constitutionnelle

permettant à la Confédération d'aider le

consommateur à faire son choix.»
Des étrangers embarquant dans un train: «Les
étrangers habitant la Suisse ne doivent pas être
seulement considérés comme des travailleurs précieux
pour notre économie. Nous nous devons également
de leur donner la possibilité de s'intégrer dans
notre communauté nationale.»
Toute une Suisse en raccourci

La bombe
ou l'emploi
Manifestation mortuaire samedi dernier à Winterthour:

un millier de personnes vont déposer en
cortège un cercueil tendu de noir au siège de la société
Sulzer. Les manifestants répondent ainsi à l'appel
de la communauté de travail contre les exportations

atomiques et protestent contre la livraison
d'une usine d'eau lourde (500 millions de francs
suisses) par Sulzer à l'Argentine, avec la bénédiction

de l'Office fédéral de l'énergie. Sulzer ne
bronchera pas; sa position est claire: l'eau lourde
sert simplement à refroidir les centrales nucléaires
fonctionnant à base d'uranium enrichi et l'installation

en question ne saurait favoriser la fabrication
de la bombe A. Soutien réconfortant pour la direction

de Sulzer: les syndicalistes FTMH de Winterthour,

préoccupés par le maintien de l'emploi et
faisant valoir que seuls des produits techniquement
très développés permettront à l'industrie suisse des

machines de garantir l'emploi à long terme. C'est
loin, l'Argentine.

Le nucléaire, oui,
mais ailleurs
En juillet dernier, la Cedra, société coopérative
nationale pour l'entreposage des déchets radioactifs,

chargeait la Société suisse de marketing de
sonder les Suisses à propos du stockage des déchets
dans notre pays. Question: «Etes-vous pour ou
contre le fait qu'on procède dans certaines régions
à des forages d'essai qui doivent indiquer aux
spécialistes si le stockage de déchets radioactifs est

techniquement possible dans ces endroits?»
Réponses: 61,6% de «oui», 37% de «non» et
1,4% sans opinion. Question encore: «Etes-vous
d'accord que le forage d'essai ait lieu dans votre
commune?» Réponses: 43,1% de «oui», 55,9%
de «non» et 1 % sans opinion. La solidarité confédérale

n'est pas un vain mot: un tiers des «oui» de

principe signifient «oui mais pas chez moi».
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